
7 Les f iches de bonnes prat iques

Plusieurs organisations adoptent des pratiques novatrices en
matière de gestion des eaux pluviales. Sous divers aspects, ces
pratiques peuvent être des sources d’inspiration.

Les fiches de bonnes pratiques dont il est question dans les pages qui suivent
présentent des projets qui paraissent à certains égards prometteurs. Elles
décrivent la problématique vécue par la municipalité, les objectifs visés, les
caractéristiques du projet et les outils d’intervention utilisés. Les projets exposés
sont les suivants :

1. Le contrôle à la source dans le quartier Maizerets, Québec

2. Le quartier Val-des-Bois à l’île Bizard, Montréal

3. Les Clos Prévostois, Prévost

4. Le marais épurateur du lac Saint-Charles, Québec

5. Le secteur Pierrefonds Ouest, Montréal

6. Le bassin du parc de la Montagne-des-Roches, Québec

7. Le bassin de rétention du parc Schulz, Saint-Jérôme

8. Le Plan directeur sur le contrôle des apports en éléments nutritifs, Lac-Brome

9. Les Bassins du Nouveau Havre, Montréal

10. La Cité verte, Québec

11. La politique municipale pour une gestion durable de l’eau, Thetford Mines

12. Le Marché de la gare, Sherbrooke

13. Le ruisseau Pinel dans l’écoterritoire de la trame verte de l’Est, Montréal

14. L’intégration de bassins de rétention au réseau récréatif, Boucherville

15. Le bassin de rétention du ruisseau Rouge, Québec

16. La citerne de récupération des eaux de pluie, Québec

17. Les ruelles vertes de Montréal
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Figure 1-B : Transformation du boulevard 
Henri-Bourassa entre 1950 et 2004.

Ville de Québec

Québec / Arrondissement de La Cité -L imoi lou

Le contrôle à la  source 
dans le  quart ier Maizerets

Le quartier Maizerets, dans l’arrondissement de Limoilou à Québec, compte
environ 8 000 logements et 15 000 habitants sur une superficie de 3 km2.
Le réseau d’égouts est unitaire ; il comporte une seule conduite collectant
les puisards, les drains de fondation et les eaux usées des bâtiments. Un fort
dénivelé facilite le ruissellement des eaux pluviales excédentaires en sur-
face (figure 1-A). Lorsque les eaux pluviales sont captées par les puisards,
l’écoulement en conduite devient plus problématique en bas du quartier, là
où la pente est faible et où l’émissaire d’évacuation des eaux est tributaire
de la marée du fleuve. En effet, une vanne de marée prévient la surcharge
du réseau de conduites par l’eau du fleuve Saint-Laurent. Elle nuit toutefois
à l’évacu ation de l’eau pluviale. Ainsi, lors de fortes pluies, plusieurs résidents
du quartier ont à faire face à des refoulements d’égout, surtout lors des
marées hautes.

Figure 1-A : Profil du quartier.

Ville de Québec

La Ville de Québec a effectué plusieurs études et analyses qui ont permis de
préciser les causes du problème de refoulement d’égout dans le quartier
Maizerets. En plus du fait que le réseau est unitaire, l’urbanisation du quartier
a entraîné une imperméabilisation des sols. Par exemple, le boulevard Henri-
Bourassa, autrefois une route de campagne, s’est considérablement urbanisé
durant les cinquante dernières années, passant de deux à six voies asphal -
tées (figure 1-B). De surcroît, en 2005, la Ville de Québec a constaté que 373
des 623 résidences aux toits en pente du quartier déversaient illicitement
leurs eaux de gouttières dans le réseau unitaire, en passant par le drain de
fondation (figure 1-C). L’eau pluviale provenant de ces toits est donc direc -
tement captée par le réseau d’égouts, ce qui surcharge inutilement ce dernier
et contrevient à la réglementation municipale.

Fiche n o 1

L e s  f i c h e s  d e  b o n n e s  p r a t i q u e s66



Figure 1-C : Profil du quartier.

Ville de Québec

Proposit ions de la  Vi l le  
Après avoir déterminé les causes du problème, la Ville de Québec a proposé
plusieurs solutions, comme sensibiliser les citoyens au fonctionnement du
réseau d’égouts, implanter un programme de contrôle à la source, construire
1 800 m de nouvelles conduites d’égout pluviales et un réservoir de rétention
des eaux de 18 000 m3. La Ville a procédé au débranchement des gouttières
des drains de fondation pour les bâtiments à toit en pente afin de détourner
ces dernières vers une surface gazonnée si possible. Pour les bâtiments à toits
plats, la Ville a suggéré également aux citoyens et commerçants quelques
actions qui déchargeraient le réseau d’égouts municipal en exerçant un
contrôle à la source des eaux de ruissellement des aires de stationnement
et des toitures. Elle a également procédé à la rétention des eaux pluviales
dans un de ses parcs de stationnement. En somme, la Ville souhaitait retarder
l’arrivée des eaux pluviales dans les égouts, pour diminuer l’apport d’eau
causant le problème de refoulement, en faisant participer les citoyens et les
commerçants à la solution.
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Mesures de gest ion durable des eaux de plu ie
Dès l’automne 2005, un programme de contrôle à la source est implanté,
visant à débrancher toutes les gouttières des drains de fondation. Les
trois premières lettres envoyées aux citoyens contrevenants ont eu un succès
mitigé, même si la Ville a expliqué la marche à suivre, indiqué qu’elle assumerait
les coûts liés à cette démarche et produit un dépliant explicatif (figure 1-D). En
fait, à la fin de 2006, seulement 94 propriétaires de résidences (25 %) s’étaient
pliés à la demande sur une base volontaire. Les responsables du programme
cons tatent que la majorité des résidences visées se situent dans le secteur en
amont des sites problématiques, où le dénivelé du quartier est prononcé, ce
qui explique que leurs occupants se sentent moins concernés. En juin 2007,
une lettre de la Ville, envoyée aux 279 résidences restantes, signale que la
démarche, d’abord proposée sur une base volontaire, est désormais une
exigence municipale14. Un nouveau dépliant expliquant le débranchement
des gouttières et l’installation d’un baril de récupération des eaux de pluies
aux frais de la Ville est également produit pour accompagner cet envoi, qui
fait grimper de 168 le nombre de résidences à participer au programme.
Enfin, il faudra trois envois supplémentaires, les deux derniers faisant état
de mesures coercitives (une amende de 300 $), pour que le programme atteigne
un taux de réussite de 100 % en mai 2008.

Figure 1-D : Dépliant explicatif.

Ville de Québec

14. Le Règlement sur les branchements privés d’eau potable et d’égouts et certaines dis-
positions particulières en plomberie, qui fait partie du Règlement refondu de la Ville
de Québec, traite de la gestion des eaux pluviales. Soulignons l’article 44 qui interdit
le raccordement des gouttières au drain de fondation. Ces dernières doivent se déverser
en surface, dans un aménagement paysager ou un puit percolant et non dans le réseau
d’égouts. Cet article interdit également le perçage des bordures. 
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Pour mener ce projet à terme, la Ville de Québec a investi 100 000 $, dont la
majeure partie a servi à la réfection des aires de stationnement. La Ville planifie
également construire un réservoir de rétention. Elle affirme que les mesures
mises en place sur les parcelles permettront de réduire la taille prévue du bassin
de rétention, ce qui diminuera de près de un demi-million de dollars les coûts de
construction du réservoir. 

Les travaux de l’ordre de 25 millions de dollars sur le réseau d’égouts du
secteur Maizerets et la construction du réservoir de rétention se dérouleront
de 2009 à 2011. On installera aussi des régulateurs de débit dans certains
parcs de stationnement. 

La Ville de Québec a également mis sur pied un comité, constitué de représentants
de ses divers services, pour étudier l’aménagement des bassins de rétention
pluviale en surface. Un guide de bonnes pratiques sur l’aménagement des
bassins de rétention, destiné aux différents services de la Ville et aux promoteurs,
est en cours de rédaction. Enfin, des analyses réalisées par la Ville et l’Institut
national de recherche scientifique – Centre Eau Terre Environnement (INRS –
ETE) ont permis de déterminer les nouvelles courbes de pluies intensité-durée-
fréquence qui tiennent compte des changements climatiques et qui aideront à
planifier la gestion des eaux pluviales à long terme.

La Ville de Québec conclut de cette expérience de gestion des eaux pluviales
que la sensibilisation et l’information aux citoyens, appuyées par une régle-
mentation et des guides de bonnes pratiques, combinés aux interventions sur
le terrain, sont des éléments essentiels pour éviter des problèmes liés aux eaux
pluviales. Cet ensemble de solutions s’applique dans les nouveaux secteurs de
développement et permet aussi de diminuer les risques dans certains secteurs
existants. Afin d’éviter les impacts socioéconomiques négatifs de l’urbanisation,
tels que l’érosion des cours d’eau, les inondations et les refoulements d’égout,
il est essentiel de se doter d’outils et de moyens permettant la gestion des eaux
pluviales à l’échelle des lots et à l’échelle des bassins versants.



L e s  f i c h e s  d e  b o n n e s  p r a t i q u e s70

Montréal / Arrondissement de L’Île-Bizard–Sainte-Geneviève 

Le quart ier Val -des-Bois à l ’ î le  Bizard

Le projet résidentiel Val-des-Bois, dans l’arrondissement de L’Île-Bizard–
Sainte-Geneviève, intègre des mesures de gestion durable des eaux de pluie
qui visent à préserver les milieux humides du parc-nature du Bois-de-l’Île-
Bizard, situé à proximité. En effet, lors de la planification des phases 1 et 2 du
projet Val-des-Bois, la Ville de Montréal de concert avec le ministère du
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP), ont exigé
que le promoteur réalise des travaux particuliers pour l’alimentation et la
protection d’un grand marécage de tête abritant la population la plus importante
au Québec de renoncules à éventails, une plante aquatique à statut précaire.

Près de l’exutoire du réseau pluvial, le promoteur a donc installé un ouvrage
mécanique de captation permettant la capture des huiles et des graisses ainsi
que des matières en suspension. Les eaux de ruissellement du projet immobilier
sont dirigées vers un bassin de dissipation qui permet de diminuer la vitesse
d’écoulement des eaux, ce qui facilite leur infiltration dans le sol et la sédi-
mentation des matières en suspension (figure 2-A et 2-B). Un andain (en forme
de digue) a été aménagé de façon à diriger par la suite les eaux vers une
tranchée filtrante de un mètre de profondeur (figure 2-C). Les eaux de ruissel -
lement sont alors filtrées par une prairie herbacée, avant leur entrée dans le
grand marécage. Le promoteur a réalisé à ses frais ces mesures de gestion
durable des eaux de pluie. Les ouvrages ont été cédés à la Ville qui se chargera
de leur entretien.

Figure 2-A : Localisation du bassin.

Ville de Montréal

Fiche n o 2

Figure 2-B : Bassin aménagé.

I. Boucher
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Ce projet se situe dans le contexte plus vaste des objectifs de conservation et
d’aménagement de la Politique de protection et de mise en valeur de milieux
naturels, qui fut adoptée en 2004 par la Ville de Montréal. En 2005, lors de la
planification du projet Val-des-Bois, la Ville de Montréal a acquis environ
6 hectares de terrains d’un grand intérêt écologique sur le pourtour sud du
parc-nature du Bois-de-l’Île-Bizard. Cette acquisition a permis de consolider
le parc-nature grâce à l’ajout d’une zone d’escarpement dominée par des
érablières sucrières matures et d’un terrain en friche. Bordant un réseau
important de milieux humides de grande valeur écologique dans le parc-nature,
ces espaces naturels additionnels contribuent à leur protection. 

Figure 2-C : Vue en coupe du fossé et de l’andain.

Ville de Montréal
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Fiche n o 3 Prévost

Les Clos Prévostois

Le projet des Clos Prévostois (figure 3-A) est localisé sur le territoire de la ville
de Prévost, à l’est de la route 117, à proximité de l’autoroute des Laurentides.
Amorcé en 1997 par la Corporation Proment, le projet immobilier a été réorienté
à partir de 2003 afin de doter l’ensemble résidentiel d’un caractère plus «durable». 

Une fois achevé, le projet comportera entre 1 500 et 1 800 unités résidentielles.
Pour l’instant, 350 unités ont été construites et une centaine sont en cours de
construction. Le projet a reçu un prix d’excellence de l’Association des architectes
paysagistes du Canada en 2006. 

Figure 3-A : Plan d’ensemble. 

Rousseau Lefebvre / Corporation Proment

Figure 3-C : Servitude.

Figure 3-B : Accès aux sentiers pédestres.

I. Boucher Rousseau Lefebvre / Corporation Proment 
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Mesures de gest ion durable des eaux de plu ie
Le projet résidentiel comprend un réseau de coulées composé d’espaces
naturels et de milieux humides qui ont été préservés du dévelop pement
urbain. 

Ce réseau, constitué des milieux naturels les plus sensibles, forme un
ensemble d’espaces verts d’une superficie correspondant à 18 % de
la superficie du site. À l’intérieur de ce milieu naturel, les ruisseaux ont
été préservés. De plus, des sentiers pédestres incitent aux déplacements
actifs (figure 3-B).

Une bande filtrante de 5 m de largeur est localisée en arrière-lot de
chaque terrain. La topographie des terrains résidentiels est orientée
vers la bande de manière à filtrer les eaux de ruissellement avant
qu’elles n’atteignent les ruisseaux. Cette bande fait l’objet d’une
servitude de non-déboisement et non-construction (figure 3-C), imposée
aux acheteurs par la Corporation Proment et la Ville de Prévost.

La plupart des rues du quartier n’ont pas de bordure (figure 3-D). Des
fossés, généralement végétalisés, sont aménagés pour recueillir les
eaux de ruissellement des rues (figure 3-E). 

Des jardins de pluie seront aménagés en site propre, sur les terrains
des édifices de 4 à 6 logements prévus dans le quartier.

En plus de diminuer la pression sur le réseau d’égout pluvial municipal,
l’approche de gestion des eaux pluviales vise à maintenir l’équilibre hydrique
des coulées existantes afin de ne pas changer la nature des milieux humides.

Par ailleurs, dans un contexte plus général de développement durable, l’insertion
de services et de commerces de proximité dans le quartier favorisant une mixité
des usages, conjuguée à la présence d’un réseau piétonnier, devrait permettre des
déplacements à pied ou à vélo qui limiteront l’usage de l’automobile.

Figure 3-D : Rue sans bordure.

I. Boucher

Figure 3-E : Fossé.

I. Boucher
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Fiche n o 4 Québec / Arrondissement de la Haute-Saint-Charles

Le marais épurateur du lac Saint-Charles

Le lac Saint-Charles est l’un des grands plans d’eau du bassin versant de la rivière
Saint-Charles. Les eaux du lac servent de réservoir pour l’alimentation en eau
potable de plus de 225 000 résidents de la ville de Québec.

En 2002, dans une analyse de la qualité de l’eau du lac Saint-Charles, la
Ville a d’abord caractérisé les sources d’apports en polluants. Pour tester la
performance et la faisabilité de quelques techniques novatrices de drainage
urbain, elle a ensuite aménagé le marais épurateur sur la rive ouest du lac.
Le projet a été réalisé en partenariat avec Dessau Soprin, l’APEL du lac Saint-
Charles et des marais du Nord et le Fonds d’action québécois pour le
développement durable.

L’aménagement de ce marais a vu le jour dans le cadre d’un projet pilote
visant à traiter les eaux de ruissellement de surface d’un secteur de villégiature
du lac Saint-Charles. Par la réalisation de ce projet, la Ville souhaitait évaluer
la performance d’un marais épurateur pour diminuer les concentrations de
polluants des eaux de ruissellement (matières en suspension, phosphore total
et coliformes fécaux). 

Le bassin de drainage du marais épurateur a une superficie de 16 hectares. De
cette superficie, une proportion d’environ 10 % a été imperméabilisée. Le
marais est conçu pour traiter les pluies de récurrence de 2 ans (figure 4-A).

La première section du marais est constituée d’un bassin de décantation situé
à l’entrée et d’un seuil déversoir (figure 4-B). Les eaux de ruissellement du
bassin de drainage sont dirigées dans cette première section. Elles sont ensuite
acheminées dans des fosses de plantation peu profondes où différents végé-
taux ont une fonction de filtration (figure 4-C). Huit espèces de végétaux ont
été plantées en 2003 ; quatre ans plus tard, on a recensé 28 espèces parmi
lesquelles domine la quenouille. Enfin, un autre bassin de décantation précède
la sortie des eaux du marais et leur acheminement vers le lac Saint-Charles. 

Figure 4-A : Marais épurateur du lac Saint-Charles.

Ville de Québec

Figure 4-B : Vue en plan du marais.

Ville de Québec
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Afin d’évaluer la pertinence de reproduire cette mesure de gestion durable
des eaux de pluie, le Service de l’environnement de la Ville de Québec a mis
en place un programme de monitoring du marais épurateur pour une durée de
cinq ans. La qualité des eaux est évaluée à l’entrée et à la sortie, de même que
le débit d’entrée, la température et le pH. On procède aussi régulièrement à
un suivi de la décantation, de l’accumulation des sédiments, de l’érosion des
rives, de la densité de la végétation et des différentes composantes telles les
grilles, le déversoir, le seuil, le fossé d’amenée.

Quatre ans après son aménagement, le suivi des performances du marais permet
de conclure que :

les objectifs d’assainissement ont été atteints, 

le volume d’eau traitée est inférieur aux prévisions,

les sédiments s’accumulent lentement,

les rives sont stabilisées et naturalisées,

un écosystème diversifié et stable s’est développé,

le marais s’intègre bien au paysage.

Figure 4-C : Coupe du marais.

Ville de Québec
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Fiche n o 5 Montréal / Arrondissement de Pierrefonds-Roxboro 

Le secteur Pierrefonds Ouest

Le développement projeté pour la portion de territoire de Pierrefonds Ouest
appartient au secteur L’Anse-à-l’Orme, pour lequel la Ville de Montréal exige
une planification détaillée. Elle souligne en effet dans son plan d’urbanisme
que les milieux naturels de l’écoterritoire du corridor écoforestier de la rivière
à l’Orme doivent être protégés en raison de leur intérêt écologique. Elle im-
pose également des balises d’aménagement qui incluent la préservation de
l’intégrité du régime hydrique de la rivière à l’Orme et l’application de critères
urbanistiques, de design urbain et d’architecture : intégrer les grands espaces
verts existants, limiter l’abattage des arbres et les surfaces minéralisées,
prévoir des bassins de rétention, favoriser l'utilisation de matériaux écolo -
giques, maximiser l’ensoleillement par l’orientation appropriée de la grille de
rues et des bâtiments (Plan d’urbanisme, p. 257).

La planification détaillée prendra ultimement la forme d’un programme parti-
culier d’urbanisme, lequel s’accompagnera d’un PIIA et d’un accord de
développement. Pour élaborer ces outils, un atelier de design urbain a été mis
sur pied. Trois équipes multidisciplinaires ont créé des concepts qui ont permis
par la suite, en séance plénière, d’établir un consensus sur les lignes directrices
de la mise en valeur du site, de concert avec les quatre promoteurs propriétaires
(figure 5-A). Parmi les principes de développement durable retenus soulignons,
hormis la gestion durable des eaux de pluie, l’importance de densifier le site
pour maintenir un maximum d’espaces verts, de valoriser les caractéristiques
paysagères et de desservir le territoire par un système de transport collectif. 

Contexte
Le site, localisé à l’extrémité ouest de l’arrondissement, entre l’emprise de
l’autoroute 440 et le village de Senneville, occupe une superficie de
362 hectares. Il est adjacent au parc-nature de l’Anse-à-l’Orme, au parc-
nature du Cap-Saint-Jacques et à la rivière des Prairies (figure 5-B).

Les terrains propices au développement couvrent une superficie de 182 hectares
et les zones vouées à la conservation occupent 180 hectares. Ces zones de
conservation permettront l’agrandissement du parc-nature de l’Anse-à-l’Orme.
Selon le bilan 2007-2008 de la Politique de protection et de mise en valeur des
milieux naturels, la proximité du parc-nature conférera une augmentation de
15 à 20 % de leur valeur aux propriétés environnantes.

Figure 5-A : Les concepts.

Ville de Montréal, Div. Urbanisme
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Figure 5-B : Localisation du projet.

Ville de Montréal, Div. Urbanisme

Mesures de gest ion durable des eaux de plu ie
En matière de gestion durable des eaux de pluie, le projet met en valeur la
présence des anciens fossés de drainage qui séparaient les terres agricoles
et le long desquels poussait une végétation haute (figure 5-C). Ce réseau
de drainage, qui participe à la structure paysagère et qui rappelle la fonction
ancienne du territoire, devient un réseau de noues et de fossés qui servira à
récolter les eaux de ruissellement, à permettre leur infiltration et à alimenter
la nappe souterraine, les milieux humides préservés et les deux ruisseaux
existants sur le site.

Une partie des eaux de ruissellement seront acheminées vers des bassins et des
marais où elles seront traitées avant de terminer leur parcours dans la rivière
à l’Orme ou la rivière des Prairies.

Une rétention à la source sera prévue de façon à diminuer la taille des bassins
de rétention et à accroître le nombre de terrains qui pourront être lotis. 

Parallèlement à l’ensemble de ces stratégies, on installera un réseau souterrain
de conduites pluviales, dont le dimensionnement pourra toutefois être réduit. 

Au total, la Ville évalue que la presque totalité des eaux de ruissellement sera
traitée de façon naturelle.

L’aménagement de ce quartier devrait débuter en 2011.

Figure 5-C : Anciens fossés de drainage.

C. Thiffault, Ville de Montréal
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Fiche n o 6 Québec / Arrondissement de Charlesbourg

Le bassin du parc 
de la  Montagne-des-Roches

Descript ion
Le parc de la Montagne-des-Roches (12,6 ha) est localisé dans l’arrondis -
sement de Charlesbourg de la ville de Québec, au cœur d’un quartier en plein
développement résidentiel (figure 6-A). À l’intérieur du parc, un lac a été
aménagé à des fins de rétention. La conception du bassin de rétention, d’une
capacité de 17 700 m3, s’est faite en tenant compte de la valeur des unités
écologiques, de façon à conserver les aires boisées les plus intéressantes visuel -
lement et écologiquement (figure 6-B).

Figure 6-A : Localisation du projet.

Option Aménagement et Ville de Québec
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Figure 6-C : Canaux acheminant l’eau.

I. Boucher

Figure 6-B : Plan d’aménagement.

Option Aménagement et Ville de Québec

Mesures de gest ion durable des eaux de plu ie
Des canaux prenant la forme de fossés végétalisés acheminent les eaux de
ruissellement vers le lac (figure 6-C). Les pourtours du lac ont été conçus de
façon à en faciliter l’appropriation par les résidents (figure 6-D) : on y trouve
des sentiers, un pont permet de franchir le lac, des aires de détente et de
pique-nique ponctuent le parcours (figure 6-E). Le long des sentiers, des pan-
neaux explicatifs exposent la fonction du bassin et les fréquentes modifications
que subit le paysage, selon les événements pluvieux plus ou moins intenses.
Une cascade en pierre naturelle aménagée à l’embouchure du lac sert à en
oxygéner les eaux. Elle constitue de plus un attrait visuel et sonore dans l’aire
de socialisation.

Figure 6-E : Escalier aménagé.

I. Boucher

Figure 6-D : Pourtours du lac.

I. Boucher
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Fiche n o 7 Saint -Jérôme

Le bassin de rétent ion du parc Schulz  

Descript ion
Localisé dans le secteur nord-est de la ville, le bassin de rétention Schulz, dont
la capacité maximale est de 5 000 m3, a été conçu de façon à contrôler la sur-
charge du réseau pluvial dans le secteur résidentiel à proximité (figure 7-A).

À l’origine, il était prévu de détruire le milieu naturel existant et d’y implanter
un bassin de rétention dont la fonction serait simplement utilitaire. Le projet
a par la suite été modifié de façon à mettre en valeur l’intérêt écologique du
site et à l’intégrer au parc de récréation qui est contigu (figure 7-B).

Pour ce faire, un bassin de rétention de forme naturelle a été installé (figure 7-C).
Un niveau d’eau minimal y est maintenu pour permettre l’aménagement d’un
marais filtrant. La forme du bassin, sa taille et le respect de la topographie na-
tu relle du terrain ont permis de préserver le boisé existant et d’intégrer cette
infrastructure au milieu naturel. Des sentiers et une aire de repos offrent une
vue sur le marais filtrant et améliorent la fonction récréative du parc Schulz.

Plan de gest ion des cours d’eau
La Ville de Saint-Jérôme a réalisé un Plan de gestion des cours d’eau basé sur
une caractérisation des plans d’eau et des milieux humides en fonction de leurs
propriétés biophysiques et hydrauliques. Les critères d’évaluation biophysiques
utilisés sont la dimension, l’unicité, l’humidité, la biodiversité, la rareté et l’intégrité. 

Le Plan de gestion des cours d’eau permet d’harmoniser le développement
urbain avec la mise en valeur des caractéristiques naturelles du territoire. Les
cours d’eau et les milieux humides sont ainsi intégrés au développement et au
réseau des parcs et des espaces verts.

Le Plan de gestion des cours d’eau prévoit la rétention des eaux de ruissellement
des projets résidentiels dans des bassins, à même les sites. 

Cette approche permet, d’une part, de réduire les coûts de construction en
favo risant la diminution de la longueur et du diamètre des conduites d’égout
pluvial. L’application du Plan évite, d’autre part, la surcharge du réseau d’égout
pluvial. 

Figure 7-A : Bassin de rétention Schulz.

Yvan Lambert, Ville de Saint-Jérôme

Figure 7-B : Intérêt écologique.

Yvan Lambert, Ville de Saint-Jérôme
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Le Plan de gestion des cours d’eau a fait l’objet d’une entente, en 2007, avec
le ministère du Développement durable et des Parcs (MDDEP) et la MRC de la
Rivière-du-Nord. Cette entente prévoit un mécanisme de compensation
écologique pour les cas où un milieu humide de moindre valeur doit être
compromis dans le cadre du développement urbain. 

Pour assurer sa mise en œuvre, le Plan de gestion des cours d’eau a été intégré
au Schéma d’aménagement et de développement de la MRC.

Le bassin de rétention du parc Schulz témoigne de cette démarche globale de
gestion des cours d’eau.

Figure 7-C : Bassin de forme naturelle.

I. Boucher
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Fiche n o 8 Lac-Brome

Le Plan directeur sur le  contrôle 
des apports en é léments nutr it i fs  
dans les eaux du lac Brome

La présence d’algues bleues dans le lac Brome a sonné l’alarme. Dès lors, la
Ville de Lac-Brome a engagé un consultant pour analyser la situation et pro-
poser des solutions. On assiste donc à l’élaboration d’un plan directeur sur le
contrôle des apports en éléments nutritifs dans les eaux du lac Brome, assorti
d’un plan d’action, déposé en 2008. Le territoire d’étude du Plan directeur
correspond au bassin versant du lac Brome et regroupe six municipalités dans
deux MRC. 

Le lac Brome s’étend sur près de 15 km2 et il est au stade eutrophe, c’est-à-
dire que ses eaux sont riches en matière nutritive. Le bassin versant d’une
superficie de 170 km2 compte six tributaires. Une grande partie du territoire
est forestier, environ 15 % du sol est occupé par des terres agricoles et 7 %
est urbanisé. 

Les proposit ions du Plan directeur 
Le Plan directeur vise à déterminer les différentes actions qui devront être
réalisées, à l’échelle du bassin versant, pour limiter la prolifération des
cyanobactéries. Parmi ces actions, des mesures de gestion écologique des
eaux de pluie sont suggérées. 

Notons que la problématique des cyanobactéries dans le lac Brome est direc -
tement liée à l’enrichissement des eaux du lac en phosphore, le taux actuel
oscillant entre 30 et 40 µg/l15 alors que les concentrations originelles avoi -
sinaient probablement les 11 µg/l. Les apports en phosphore dans le lac
sont attribuables, en grande partie, au ruissellement des eaux de surface et
à l’érosion hydrique. En effet, l’urbanisation d’une partie du territoire du bassin
versant entraîne l’imperméabilisation des sols, ce qui contribue à accroître le
volume d’eau de ruissellement, sa vitesse d’écoulement et le transport de
divers polluants, dont le phosphore.

15. Le symbole µg/l signifie microgramme par litre.
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Les mesures de gestion proposées pour limiter les épisodes de cyanobactéries
dans le lac sont donc axées sur le contrôle des apports en éléments nutritifs.
Le Plan directeur propose comme cible une concentration moyenne en phosphore
total de 20 µg/l dans le lac et ses tributaires. Pour atteindre cet objectif, le
bassin versant du lac Brome a été découpé en sous-bassins versants. Chaque
sous-bassin a fait l’objet d’une analyse des types d’occupation du sol de même
que d’observations sur le terrain, dans le but de déceler les sources potentielles
d’apport en phosphore. 

La révision prévue du plan d’urbanisme de la municipalité prendra en compte
les problématiques liées au ruissellement.

Le Plan d’act ion
Un plan d’action a ensuite été élaboré, se déclinant en trois volets : la sensi-
bilisation, les interventions et la réglementation. Les différentes actions sont
simples, nécessitent peu d’entretien et donneront lieu à des gains environ-
nementaux importants. Les deux objectifs du Plan d’action sont d’une part de
réduire à la source les apports en éléments nutritifs, et d’autre part de capter
les éléments nutritifs avant qu’ils ne soient acheminés aux cours d’eau du bassin
versant. Pour chaque sous-bassin, des efforts de réduction des apports en phos-
phore ont été envisagés. Les actions sont présentées par type de territoire : 

les terrains riverains adjacents ;

les terres agricoles ;

les milieux urbains et de villégiature ;

les milieux forestiers ;

les terrains de golf ;

les fossés agricoles et de routes.

Parmi les actions du plan, soulignons, dans le volet « sensibilisation », la
promotion de la gestion écologique des eaux de ruissellement des terrains
privés par l’aménagement de jardins d’eau servant d’unité de captation,
par l’absorption des eaux sur les terrains (boisés, jardins, etc.), ainsi que
par le contrôle de l’érosion des cours d’eau. Le volet « réglementation »
concerne l’enlèvement des sédiments accumulés dans les étangs et les lacs
artificiels et le contrôle de leur capacité hydraulique. La Ville prévoit également
limiter le déboisement des nouveaux terrains. Par ailleurs, elle entend obliger
les promoteurs à construire et à entretenir des unités de sédimentation
(bassins, fossés de sédimentation, etc.) pour limiter les apports sédimentaires
au lac.
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Les actions du volet « interventions » sont les suivantes :

Dresser une cartographie du réseau de drainage en indiquant les
sous-bassins versants (superficie drainée) ;

Mettre en place des unités de captation des eaux de ruissellement,
par exemple en transformant certains lacs artificiels en milieux humides
dédiés au traitement de l’eau de ruissellement (figures 8-A et 8-B), en
augmentant la capacité de certains bassins de rétention existants, en
aménageant des bassins de rétention à même des fossés existants
(figure 8-C), en construisant un marais filtrant dans un quartier rési-
dentiel existant ;

Inventorier les sites offrant des possibilités d’absorption des eaux de
pluie (sablière, gravière, forêts, etc.) ;

Élaborer un guide d’entretien écologique des cours d’eau et des
fossés de drainage (gestion de la végétation, contrôle de l’érosion,
gestion de l’hydraulicité, nettoyage, etc.) destiné aux résidents, promo -
 teurs et entrepreneurs ;

Aménager un réseau de seuils dans les principaux fossés du bassin
versant pour diminuer la vitesse d’écoulement des eaux et la capacité
d’arrachement et de transport ;

Mettre en place des aménagements permettant de diffuser la quantité
d’eau dans un milieu favorisant l’infiltration et l’épuration de l’eau ;

Implanter un couvert végétal approprié sur les rives des principaux cours
d’eau et du réseau de drainage pour limiter les vitesses d’écoulement ;

Créer des zones d’épanchements hydrauliques (plaines de débordements)
dans les secteurs critiques;

Créer des vastes zones de sédimentation en amont des grands milieux
humides ;

Mettre en place des aménagements optimisant la capacité épuratoire
des milieux humides existants ;

Élaborer une stratégie globale pour mettre à profit les nombreux lacs
et bassins artificiels qui parsèment le bassin versant.

À la suite de la réalisation de ces interventions, différents indicateurs de per-
formance de la qualité de l’eau permettront d’effectuer le monitoring du plan
d’action.

Toujours dans le cadre du Plan directeur, deux règlements ont été adoptés, le
règlement sur le contrôle de l’érosion et le règlement sur la renaturalisation des
berges.

Figure 8-A : Lac artificiel.

I. Boucher

Figure 8-B : Milieu humide pouvant servir à la GDEP. 

Ville de Lac-Brome

Figure 8-C : Fossé pouvant servir à la rétention.

I. Boucher
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Montréal  / Arrondissement du Sud-Ouest 

Les Bassins du Nouveau Havre

Le projet mené par la Société immobilière du Canada (SIC) est situé dans l’arron -
dis sement du Sud-Ouest de Montréal, le long du canal de Lachine (figure 9-A).
Il prend forme sur le site de l’ancien centre de tri postal de Postes Canada.

Le centre de tri postal a été construit sur le site de quatre bassins qui donnaient
sur le canal de Lachine à l’époque où celui-ci servait de port intérieur. Les murs
des bassins avaient, à l’époque, été préservés et les bassins avaient été rem-
blayés. Ces murs, vestiges de l’ère industrielle du secteur, ont une valeur
archéologique et historique certaine. Des 9,6 hectares totaux du site, les
bassins occupent une superficie de 30 %.

Secteur de planification détaillée, identifié au plan d’urbanisme de la Ville de
Montréal, le site est également soumis aux critères d’évaluation d’un PIIA.

Le projet consiste à créer environ 2 000 unités de logements, dont 400 logements
sociaux et communautaires et 200 unités abordables. Un pôle d’emploi de 30 000 m2

(ateliers et bureaux) de même que des commerces d’appoint (1 600 m2) sont
prévus. La construction du projet devrait débuter en 2011.

La conception du projet s’inspire du programme d’évaluation Leadership in
Energy and Environmental Design Neighbourhood Development (LEED-ND),
un programme de certification qui vise l’aménagement de quartiers résiden-
tiels performants sur le plan environnemental. En matière de gestion des eaux
de pluie, la certification LEED-ND accorde cinq points à un projet qui prévoit
l’absorption complète des eaux de ruissellement produites sur le site ou un
point pour l’absorption de 20 % des eaux de pluie.

Le projet des Bassins du Nouveau Havre repose sur un modèle écologique qui
inclut entre autres la mise en valeur des anciens bassins, la décontamination
de cet ancien site industriel, la réduction de la consommation d’eau potable
et une gestion écologique des eaux pluviales (figure 9-B). 

Fiche n o 9

Figure 9-A : Perspective.

Groupe Cardinal Hardy et David Umemoto
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Figure 9-B: Modèle écologique.

Groupe Cardinal Hardy et L’OEUF

La stratégie de gestion des eaux de pluie vise à limiter le recours au réseau d’égout
unitaire qui se trouve à proximité. Elle est basée sur la réutilisation (après
déblaiement) de certains des quatre bassins pour la rétention et la filtration
des eaux de ruissellement. La stratégie inclut également l’aménagement de toi-
tures végétales sur les bâtiments de même que le recours à des techniques de
rétention en site propre. Les promoteurs seront aussi encouragés à intégrer des
citernes permettant la réutilisation de l’eau de pluie pour l’arrosage des jardins.

De façon plus détaillée, comme le montre le plan d’ensemble (figure 9-C),
l’eau de ruissellement des rues et des sentiers sera acheminée vers un bassin
de biorétention aménagé dans la partie sud de l’ancien bassin nº 3. La filière
de rétention est constituée de deux composantes. Les eaux sont d’abord
prétraitées de manière à capter les solides les plus grossiers, de même que
les huiles et les graisses flottantes. Ensuite, les eaux sont acheminées dans
la deuxième partie où s’effectue une filtration naturelle à l’aide de plantes.
L’avantage de cette filière de traitement est d’assurer un prétraitement des
eaux et de favoriser leur infiltration dans le sol afin de minimiser les volumes
d’eau rejetée dans le canal de Lachine. Les bassins nos 1 et 2, localisés sur
le domaine privé, contribuent également à la gestion des eaux de pluie en
accueillant l’eau provenant des toitures des bâtiments qui s’y trouvent ; ils
contribuent de plus à diminuer l’impact des îlots de chaleur.
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Figure 9-C : Plan d’ensemble. 

Groupe Cardinal Hardy et L’OEUF

Le projet des Bassins du Nouveau Havre a été soumis à l’Office de consultation
publique de Montréal (OCPM) en février 2009. Les conclusions de la consultation
sont accessibles sur le site www2.ville.montreal.qc.ca/ldvdm/jsp/ocpm/ocpm.jsp. 

Le rapport de consultation fait état d’un accord de développement conclu
par la Ville et la SIC. Cet accord est constitué de deux parties : une première
qui tient de l’application du règlement sur les ententes relatives à des travaux
municipaux et qui oblige le promoteur à payer les infrastructures locales
nécessaires à son projet ; la deuxième qui vise l’application des différentes
politiques adoptées par la Ville, comme le Plan stratégique de développement
durable ou la Stratégie d’inclusion de logements abordables. La gestion
durable des eaux de pluie est abordée dans cette dernière partie de l’accord.
La Ville pourra exiger, par exemple, le déploiement de stratégies de rétention
à la source, visant à réduire la production d’eau de ruissellement, et la mise
en place de mécanismes de filtration naturelle.

L’accord de développement, un outil mis en avant par la Ville de Montréal,
s’apparente aux projets particuliers de construction, de modification ou
d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) qui permettent l’évaluation d’un projet
à l’aide de critères valables pour un site en particulier.

Le règlement d’urbanisme encadrant le projet de la SIC, de même que l’accord de
développement, ont été adoptés par le conseil municipal de la Ville de Montréal
en août 2009.
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Fiche n o 10 Québec / Arrondissement de La Cité -L imoi lou

La Cité verte

Le projet de la Cité verte, mené par SSQ Immobilier et Desjardins, est localisé
dans le quartier Saint-Sacrement à Québec. Il prendra place sur un terrain de
93 000 m2 délimité par l’hôpital Jeffery Hale, le chemin Sainte-Foy et l’avenue
Monk. À terme, la Cité verte devrait accueillir 6 500 m2 d’espaces à bureaux
et commerciaux de même que 800 unités d’habitation. 

La Cité verte intègre la notion de développement durable en souscrivant à des
principes de gestion durable des eaux de surface, d’efficacité énergétique, de
mixité des usages, de compacité, de déplacements actifs et collectifs, de mixité
résidentielle (maison en rangée, édifices à logements multiples, logements
subventionnés) (figures 10-A et 10-B). 

Figure 10-A : Plan d’ensemble.

SSQ Immobilier
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Figure 10-B : Rue des Jésuites. 

SSQ Immobilier

Mesures de gest ion durable des eaux de plu ie
En matière de gestion durable des eaux pluviales, les principes retenus sont les
suivants :

La largeur des rues est réduite de 11 à 9 m, ce qui contribue à diminuer
la production d’eaux de ruissellement ;

Les eaux de ruissellement des rues sont acheminées vers des îlots
de rétention (aire de biorétention) implantés le long des rues et
végétalisés (figure 10-C). Une inclinaison de deux p. cent donnée à
la surface de la rue en direction de l’îlot permet l’écoulement de l’eau
vers les aires de biorétention, lequel est facilité par la pose de bordures
de rue qui sont interrompues ; 

Sur la rue des Naissances, un caniveau transporte les eaux de ruisselle-
ment de la rue vers une placette qui accueillera une œuvre de « Rain
art ». Cette œuvre d’art comprendra un mécanisme faisant circuler
l’eau de pluie ;

Un jardin de pluie, aménagé au milieu des espaces verts du projet,
retiendra temporairement les eaux de pluie. Il sera alimenté par des
caniveaux localisés le long de certaines rues ;

Un bassin avec retenue d’eau permanente, construit près de la falaise,
au nord du projet, servira à récupérer les eaux de ruissellement qui
n’auraient pas été infiltrées sur le site ;

Un jardin communautaire, aménagé sur le site, contribuera à accroître
les surfaces perméables.

Selon les études réalisées, l’ensemble de ces mesures de gestion des eaux de
pluie permettra de réduire significativement le rejet d’eau de ruissellement
dans le réseau d’égouts. 
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Figure 10-C : Coupe de rue.

SSQ Immobilier

Le règlement sur les PAE – Le site de la Cité verte
Pour encadrer la mise en valeur de ce site, la Ville de Québec avait adopté un
règlement sur les plans d’aménagement d’ensemble (règlement d’harmoni-
sation sur l’urbanisme RVQ 1400), qui comprend des critères d’évaluation
relatifs entre autres à l’environnement et aux espaces publics. 

En matière de gestion des eaux pluviales, les critères suivants devaient être
respectés :

la réduction des superficies imperméables, visant à favoriser 
le drainage naturel et à accroître le couvert végétal ;

l’aménagement d’aires de plantation ;

l’augmentation du couvert arboricole ;

la préservation des arbres existants ;

la construction d’au moins 50 % des parcs de stationnement 
en souterrain ;

l’utilisation de mesures de construction et d’aménagement
écologiques ;

l’intégration de techniques et de concepts à caractère environnemental.
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Thetford Mines 

La pol it ique munic ipale pour une gest ion
durable de l 'eau

Sensibilisé d’une part par la Politique nationale de l’eau du gouvernement
du Québec et d’autre part par un problème d’alimentation en eau potable,
le conseil municipal de la Ville de Thetford Mines a adopté, en 2005, une
Politique municipale pour une gestion durable de l'eau (figure 11-A).

La Politique, outil de planification des interventions qui concernent l’eau,
s’articule autour de quatre axes :

Gérer la consommation d’eau potable ;

Poursuivre l’assainissement et améliorer la gestion des eaux usées ;

Protéger la qualité de l’eau et des écosystèmes aquatiques ;

Favoriser les activités récréotouristiques relatives à l’eau.

La Ville s’est par ailleurs dotée d’un objectif général de réduction de la con-
sommation d’eau potable équivalant à 20 % de la consommation moyenne
d’eau sur sept ans. Elle compte atteindre son objectif en resserrant sa régle-
mentation sur l’utilisation rationnelle de l’eau et en implantant un programme de
sensibilisation des résidents, des commerçants, des institutions et des entreprises. 

La Politique a fait l’objet d’un mode de gouvernance participatif où les citoyens
ont été conviés. Après sa formation, un comité regroupant une vingtaine de
citoyens issus de différents secteurs de la société a élaboré une première
version du texte. Le projet de politique a ensuite été présenté à la population
dans le cadre d’une consultation publique d’une journée et le rapport de
cette consultation, déposé sur le site Web de la Ville. Enfin, l’intégration des
commentaires retenus a mené à l’adoption de la version finale de la Politique
et à la formation d’un comité de suivi composé de fonctionnaires.

Le concours municipal Gérer mon eau de pluie, mis en œuvre par la Ville de
Thetford Mines, s’inscrit dans les actions découlant de la Politique municipale
pour une gestion durable de l'eau. Il vise à réduire la consommation d’eau
potable en incitant la population à utiliser les eaux de pluie pour les travaux
domestiques d’arrosage des végétaux ou de lavage de voitures.

En 2006, la Ville a offert un montant de 100 $ à chacun des 22 gagnants de
ce concours. 

Fiche n o 11

Figure 11-A : Politique municipale.

Ville de Thetford Mines
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Fiche n o 12 Sherbrooke

Le Marché de la  gare 

La réalisation en 2006-2007 du projet du Marché de la gare, à Sherbrooke,
intègre des mesures de gestion écologique des eaux de pluie, l’un des objectifs
étant de désengorger le réseau d’égout unitaire et l’usine d’épuration, déjà
fortement sollicitée. Le projet a été réalisé par la Ville, en collaboration avec
la corporation Sherbrooke, Cité des rivières, un organisme qui a pour mission
de doter la ville d'infrastructures et d'activités à caractère récréotouristique
et d’assurer la mise en valeur de sites. L’organisme a coordonné le projet qui
a été financé par la Ville de Sherbrooke, le gouvernement du Québec et le
gouvernement fédéral.

Le projet du Marché de la gare s’inscrit dans le contexte plus large de la
Promenade du lac des Nations, qui visait à encourager la réappropriation du
lac par les résidents. Ainsi, l’ancienne gare ferroviaire du Canadien Pacific,
rachetée par la Ville, abrite maintenant un marché de produits régionaux et
une nouvelle gare desservant le train touristique Orford Express (figure 12-A).

Mesures de gest ion durable des eaux de plu ie  
Les objectifs de départ du projet consistaient à limiter l’apport d’eaux pluviales
dans le réseau unitaire, en utilisant le lac comme exutoire tout en restreignant
les apports de polluants au lac. Différentes mesures ont donc été mises en place
pour filtrer les eaux de ruissellement et ralentir leur vitesse sur le site, en prenant
en compte l’altitude relativement basse de la place du Marché par rapport au
lac des Nations.

Parmi ces mesures, soulignons que la majeure partie des surfaces pavées de
la place du Marché est aménagée de façon à faire ruisseler l’eau de pluie vers
les bandes de végétation (figure 12-B). Le terreau des bandes de végétation
favorise la filtration naturelle des eaux par absorption ; de plus, le profil en
dépression des bandes permet de retenir temporairement les eaux de pluie
(figures 12-C et 12-D). 

Figure 12-A : Site du Marché de la gare.

Sherbrooke, Cité des Rivières
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Figure 12-B : Plan d’aménagement.

Ville de Sherbrooke

Lorsque le terreau est saturé d’eau, les eaux de pluie se dirigent vers le réseau
pluvial du Marché de la gare, dont l’exutoire est le lac des Nations. Ce réseau,
distinct du réseau municipal, achemine les eaux de ruissellement vers un
intercepteur. Situé en amont du lac des Nations, ce dispositif prévient la
pollution des eaux du lac en interceptant les sédiments et les huiles trans-
portés par les eaux de ruissellement (figure 12-E).

Dans l’îlot de virage qui se trouve à l’extrémité de la voie d’accès au marché,
un bassin de rétention recueille les eaux de ruissellement de la rue (figure 12-F).
Le bassin sert de réservoir temporaire pour l’eau de ruissellement lors de fortes
précipitations.

Figure 12-C : Bande de végétation.

I. Boucher

Figure 12-D : Bande de végétation.

I. Boucher

Figure 12-F : Bassin dans l’îlot. 

I. Boucher

Figure 12-E : Vue en coupe.

Ville de Sherbrooke
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Fiche n o 13

Le ruisseau Pinel  dans l ’écoterr ito ire 
de la  trame verte de l ’Est

Intégré à l’écoterritoire de la trame verte de l’Est, le ruisseau Pinel (figure 13-A)
s’étend sur près de 3 km à l’intérieur des terres avant de se jeter dans la rivière
des Prairies. Il est l’un des rares cours d’eau dans l’est de l’île de Montréal dont
l’ensemble du parcours est à ciel ouvert, c’est-à-dire non canalisé. L’urbanisation
a fortement perturbé sa valeur écologique, notamment par la diminution de son
bassin de drainage d’origine et les empiètements sur ses berges. 

L’adoption par la Ville de Montréal, en 2004, de la Politique de protection et
de mise en valeur des milieux naturels a permis la protection de plusieurs
hectares en amont du ruisseau. Par des objectifs de conservation et d’amé-
nagement, la Ville désire y assurer une alimentation d’eau adéquate et de
qualité tout en préservant la biodiversité du milieu. Repris dans les orientations
du plan d’urbanisme, ces objectifs mentionnent l’intérêt de mettre en valeur
les composantes naturelles du secteur du ruisseau Pinel lors d’aménagements
futurs de ce territoire voué à l’habitation. 

Les objectifs et orientations de la Politique et du Plan d’urbanisme sont traduits
de façon plus concrète dans le plan concept Corridor vert et bleu du ruisseau
Pinel, adopté par le conseil d’arrondissement en 2007. On y prévoit l’amé-
nagement, de part et d’autre du ruisseau, d’un corridor d’intérêt écologique
et récréatif qui permettra de recréer des habitats fauniques et floristiques et
de rendre ce secteur accessible à la population, tout en diminuant les besoins
en infrastructures d’égout pluvial du secteur. 

Le plan concept découpe le ruisseau en quatre secteurs d’intervention
(figure 13-B). Pour l’instant, seul le secteur situé en amont du ruisseau a fait
l’objet d’actions directes. La Ville a protégé près de 7 hectares aux abords
du ruisseau (littoral, berges et marais connexes), par négociation lors de la
planification du nouveau secteur résidentiel, et elle a acquis 4 hectares à
la tête du ruisseau. 

Figure 13-A : Ruisseau Pinel.

I. Boucher

Montréal / Arrondissement de Rivière-des-Prairies–
Pointe-aux-Trembles 
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Figure 13-B : Localisation du projet.

Ville de Montréal

Pour la construction des projets résidentiels du secteur, la Ville a exigé du
promoteur qu’il mette en place une série d’aménagements permettant de
traiter les eaux de ruissellement produites par l’urbanisation avant leur rejet
dans le ruisseau Pinel. D’abord, chacun des quatre bassins de drainage du
secteur a été doté de dispositifs de captation mécanique des eaux de ruis-
sellement des terrains, permettant de capter les huiles et les graisses ainsi
que les matières en suspension. L’eau qui ressort des dispositifs mécaniques
installés en bordure des rues longeant le ruisseau est ensuite amenée vers des
fossés filtrants végétalisés qui effectuent un deuxième traitement de l’eau de
ruissellement. Ces fossés filtrants acheminent alors les eaux vers le ruisseau.
Enfin, un seuil perméable aménagé à même le littoral du ruisseau ralentit la
vitesse d’écoulement des eaux de ruissellement et réduit l’érosion dans le
cours d’eau. 

L’encadrement de ces travaux de protection du ruisseau a été assuré par le
ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs
(MDDEP), en vertu de l’octroi d’un certificat d’autorisation. Le MDDEP, la Ville
de Montréal et le promoteur ont travaillé en partenariat. Selon un accord de
développement avec la Ville, le promoteur a financé les aménagements.
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Fiche n o 14 Bouchervi l le

L ’ intégrat ion de bassins de rétent ion 
au réseau récréat i f

La Ville de Boucherville, qui souhaitait développer le secteur Harmonie, était
confrontée à une problématique de gestion des eaux de ruissellement. La capa -
cité du ruisseau Sabrevois à recevoir les eaux pluviales était limitée et les coûts
d’infrastructures de canalisation et de connecteurs pluviaux mettaient en péril
le projet.

Afin de faire face à cette situation, la Ville a opté pour une approche novatrice,
en misant sur l’aménagement de bassins de rétention avec retenue permanente
d’eau, appelés lacs de rétention, de bassins secs et d’un réseau vert et bleu
sur son territoire (figure 14-A). Outre les bassins et les lacs, elle a aménagé
un ensemble de corridors multifonctionnels pour piétons et cyclistes le long
des fossés de drainage reliant les différents bassins de rétention et les parcs
municipaux.

Figure 14-A : Organisation du réseau.

Ville de Boucherville

Précisons que le territoire de la ville de Boucherville est découpé en quatre bassins
de drainage. Dans le bassin du ruisseau Sabrevois, d’environ 450 hectares, un
débit maximal d’écoulement du ruissellement de 7 à 8 litres/seconde/hectare
est imposé aux promoteurs lors du développement de nouveaux projets, et ce,
afin de minimiser l’érosion des berges du ruisseau.

Figure 14-B : Parc linéaire.

Jean-Philippe Grenier

Figure 14-C : Lac Vincent-D’Indy.

Ville de Boucherville

Figure 14-D : Lac Vincent-D’Indy.

Ville de Boucherville
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C’est entre autres dans ce secteur que l’on a procédé à l’aménagement de
deux lacs de rétention et de deux bassins secs. Ils ont ensuite été reliés aux es-
paces verts et aux parcs de Boucherville par des parcs linéaires (figure 14-B),
ce qui a généré une plus grande superficie d’espaces récréatifs. La Ville a ainsi
constitué son réseau vert et bleu dont la superficie est appréciable, les
équipements de rétention s’ajoutant au 10 % de terrains requis aux fins de
parc.

Par exemple, dans le parc Vincent-D’Indy (figures 14-C et 14-D), un lac de
rétention des eaux de ruissellement, construit dans les années 2000, permet
de réduire le débit des ruisseaux environnants et de diminuer l’érosion des
berges des cours d’eau périphériques. Ce lac est intégré au parc par des
sentiers aménagés en pourtour et, l’hiver, une partie du plan d’eau est trans-
formée en patinoire. 

Dans le même esprit, la Ville a aménagé le lac du parc Arthur-Dumouchel
(fi gure 14-E) qui reçoit les eaux pluviales des quartiers environnants. Un terrain
de soccer sert également de plaine de débordement pour la rétention en cas
d’événements pluvieux majeurs.

Quant aux bassins de rétention du Boisé et Pierre-Mercure, ils captent le ruis-
sellement lors de pluies (figures 14-F et 14-G). Ces bassins secs font également
partie du réseau vert et bleu.

La Ville de Boucherville a constaté, à la suite de la construction de plusieurs
lacs de rétention intégrés à des parcs, que les terrains résidentiels situés le
long des lacs de rétention sont ceux qui se vendent les premiers et à plus fort
prix.

Figure 14-E : Lac Arthur-Dumouchel.

Ville de Boucherville

Figure 14-F : Bassin de rétention du Boisé.

Ville de Boucherville

Figure 14-G : Bassins de rétention du Boisé 
et Pierre-Mercure.

Schème Consultants          
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Fiche n o 15 Québec / Arrondissement de Beauport 

Le bassin de rétention du ruisseau Rouge

La Ville de Québec a aménagé un bassin de rétention dans l’arrondissement
de Beauport, au centre du quadrilatère formé par l’autoroute Félix-Leclerc, le
boulevard Louis-XIV, l’avenue Bourg-Royal et la rue Seigneuriale. Situé dans le
bassin versant de la rivière Beauport, ce secteur, fortement urbanisé, devait
être équipé d’un ouvrage de rétention qui capte le ruissellement. Peu d’espaces
non construits étant disponibles pour l’implantation d’un grand bassin de
rétention, la Ville a acquis les terrains nécessaires.

L’aménagement réalisé vise à protéger la qualité de l’eau de la rivière Beau-
port, à minimiser les problèmes d’érosion des berges et à gérer les eaux de
ruissellement des quartiers résidentiels de ce secteur de l’arrondissement. 

La Ville souhaitait également mettre en place un bassin de rétention en lien
avec le milieu environnant et créer un habitat faunique. Elle voulait par ailleurs
développer un site à caractère naturel intégré au milieu environnant et accessible
au grand public (figure 15-A).

Figure 15-A : Localisation.

Ville de Québec

Le bassin a été aménagé en 2007 et 2008 le long du ruisseau Rouge, un affluent
de la rivière Beauport. Il est conçu pour traiter les pluies de récurrence supérieure
à 2 ans. 

Lors d’événements pluvieux dont la récurrence est supérieure à 2 ans, les eaux
du ruisseau Rouge sont déviées vers un bassin de décantation, puis elles sont
acheminées vers une cascade constituée de trois paliers, qui sert à oxygéner
l’eau et à créer un point d’entrée visuellement intéressant (figure 15-B). Les
eaux séjournent ensuite dans un bassin où elles sont épurées par des plantes
aquatiques et semi aquatiques qui colonisent l’écosystème (figure 15-C).
Après le passage dans un dernier bassin de décantation, les eaux retournent
au ruisseau Rouge. 
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Figure 15-B : Concept d’aménagement.

Option Aménagement / Ville de Québec

Au cours des prochaines années, des aires de repos et d’observation de
même que des sentiers seront aménagés à proximité du bassin et du ruis-
seau (fi gure 15-D). Ce bassin est lié au parc linéaire de la rivière Beauport,
à la piste cyclable du corridor des Beauportois et aux rives du ruisseau
Rouge. Il participe ainsi à la création d’un lien structurant vert et bleu,
comme le prévoient les orientations véhiculées dans le projet de Plan vert,
bleu, blanc de la Ville de Québec.

Figure 15-C : Bassin.

Service du développement économique, Ville de Québec

Figure 15-D : Abords.

I. Boucher
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Fiche n o 16 Québec 

La c iterne de récupérat ion des eaux 
de plu ie  

Le Service de l’environnement de la Ville de Québec a mis sur pied, à l’été
2006, un projet pilote de récupération de l’eau de pluie.

Une citerne de 5,65 m3 a été installée au pied d’un édifice municipal (fi gure 16-A).
Branché aux gouttières de la toiture d’une superficie de 345 m2, ce réservoir
récupère les eaux de pluie. L’eau ainsi récoltée sert à l’arrosage des végétaux
ornementaux implantés sur les terrains de la municipalité. 

Depuis 2006, près de 50 m3 d’eau brute ont été recueillis chaque été, ce qui
permet de réduire la consommation d’eau potable.

À l’été 2008, le réservoir de 5,65 m3 a été remplacé par un réservoir de 8 m3.
De cette façon, 58 m3 d’eau de pluie ont été récupérés par les camions-citernes
de la Ville (figure 16-B). L’un des défis consiste à utiliser cette eau à la suite
de fortes pluies, au moment où les plantations ont déjà été abreuvées par les
précipitations. 

Ce projet s’inscrit dans le cadre de la politique de gestion durable de l’eau
potable et du plan d’action pour l’économie d’eau potable de la Ville. Dans
l’avenir, d’autres systèmes de récupération de l’eau de pluie seront installés au
pied d’autres bâtiments municipaux.

En 2009 et 2010, la Ville évaluera également la faisabilité d’utiliser de l’eau
de pluie en remplacement de l’eau potable dans des situations où l’eau potable
n’est pas essentielle. Aux fins de cette étude seront réalisés un inventaire des
sources d’eau brute (qualité, quantité, distribution spatiale), une analyse tech-
nique, économique et environnementale ainsi qu’un bilan des coûts. 

Figure 16-A : Citerne.

Service de l’environnement, Ville de Québec

Figure 16-B : Récupération par camion-citerne.

Service de l’environnement, Ville de Québec
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Montréal / Arrondissement du Plateau-Mont-Royal

Les ruel les vertes de Montréal

À Montréal, au cours des dernières années, le programme de financement
fédéral Éco-action de même que l’ancien programme Ruelle verte de la Ville
ont donné lieu à la transformation de nombreuses ruelles. Plusieurs de ces
réaménagements ont été mis de l’avant par les écoquartiers dans le but
d’augmenter le couvert végétal, la biodiversité et la qualité de l’air afin de
diminuer le phénomène d’îlot de chaleur. Ces projets, menés pour la plupart
par des citoyens, favorisent de surcroît une réappropriation du domaine public. 

Mesures de gest ion durable des eaux de plu ie
Les projets de ruelles vertes consistent notamment à retirer des sections de
revêtement imperméable pour favoriser la plantation de végétaux, d’arbres et
d’arbustes. Cette réduction de surface asphaltée contribue à réduire la quantité
d’eaux de ruissellement. Dans certaines ruelles, on a également installé des
citernes de récupération d’eau de pluie. 

La ruelle de Mentana, dans l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal, est l’une
de ces ruelles vertes où des bandes d’asphalte ont laissé leur place à des végé-
taux plantés le long des limites des terrains (figures 17-A et 17-B).

La ruelle Demers a pour sa part fait l’objet d’un verdissement plus accentué
(figure 17-C). Les espaces plantés sont largement plus grands que les surfaces
imperméables. 

Le passage Charlotte (figure 17-D), dans l’arrondissement de Ville-Marie, a
pour sa part été réaménagé dans le cadre du Plan d’aménagement et de
développement du faubourg Saint-Laurent, lequel vise à améliorer la qualité
du cadre de vie général dans le quartier. La superficie de 500 m2 a été complè -
tement restaurée. Des fosses de plantation, aménagées au centre du passage
vers lesquelles les eaux de ruissellement sont acheminées, ont permis d’éviter
tout ruissellement dans le réseau municipal d’égout. Cette approche de « ruis-
sellement zéro » a contribué à réduire le problème de refoulement d’égout
auquel est confronté le secteur.

Fiche n o 17

Figure 17-A : Ruelle de Mentana.

I. Boucher

Figure 17-B : Ruelle de Mentana.

I. Boucher
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Figure 17-E : Ruelle champêtre.

I. Boucher

Figure 17-C : Ruelle Demers.

I. Boucher

La surface imperméable a également été réduite par l’ajout de plates-bandes
de part et d’autre du passage, contribuant ainsi à l’infiltration des eaux de
pluie. Ce réaménagement a réduit les coûts d’infrastructure du projet puisque
aucune conduite et aucun branchement au réseau n’ont été nécessaires, que
les coûts d’entretien sont moins élevés et que l’eau de ruissellement sert à
l’arrosage des arbres nouvellement plantés. 

Plus récemment, une ruelle située entre la rue Drolet et l'avenue Henri-Julien,
ainsi qu'entre l'avenue des Pins et la rue Square Saint-Louis a été transformée
en ruelle champêtre (figure 17-E). Des surfaces gazonnées ont remplacé l’ancien
pavage, diminuant la production d’eau de ruissellement et favorisant l’infiltration
dans le sol de l’eau de pluie. L’Arrondissement du Plateau-Mont-Royal s’est vu
décerner un Phoénix de l’environnement pour la réalisation de ce projet.

Figure 17-D : Passage Charlotte.

I. Boucher
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8 Conclusion

Face à des constats préoccupants quant à l’état de notre planète, tels les
changements climatiques, la disparition des milieux humides et la pollution,
une approche novatrice comme la gestion durable des eaux de pluie semble
apporter un élément de solution. Déjà, au Québec, plusieurs municipalités
l’expérimentent. Dans le reste du Canada, aux États-Unis et en Europe, l’uti -
lisation des techniques qu’elle préconise se répand. 

Partie prenante des infrastructures vertes, la gestion durable des eaux de pluie
répond à des problèmes écologiques liés notamment à l’érosion des sols, à la
pollution des cours d’eau et au déficit d’alimentation de la nappe d’eau souter-
raine en plus de répondre à d’autres objectifs d’aménagement du territoire.
L’apport au plan social est d’autant intéressant. Bien conçues, les mesures de
gestion des eaux de ruissellement comme les marais et jardins de pluie par-
ticipent à l’amélioration du paysage urbain et accroissent la qualité de vie
d’une collectivité. De surcroît, les stratégies qui accompagnent cette approche
ne peuvent que contribuer à l’environnement urbain. En effet, des rues plus
étroites génèrent moins de ruissellement mais, avant tout, elles contribuent à
la qualité de vie d’un quartier, tout comme les stratégies de verdissement qui
accompagnent ce type de gestion. 

Par ailleurs, les approches de gestion durable des eaux de pluie semblent, de
toute évidence, moins coûteuses à mettre en place que les infrastructures
souterraines traditionnelles. Des études économiques font état de cette dif-
férence, même sans évaluer les retombées positives liées aux mesures mises
en place. Les bénéfices environnementaux sur la qualité de l’air, de l’eau et des
écosystèmes, non quantifiés, sont tangibles. 

De façon globale, les avantages pour les municipalités de faire appel à ces
nouvelles techniques sont clairement établis. Le rôle qu’elles ont à jouer
est également incontestable, de par leur responsabilité dans le domaine de
l’environ nement.
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Certaines municipalités québécoises seront inexorablement appelées au cours
des prochaines années à intervenir en matière de gestion du ruissellement,
que ce soit pour limiter l’apport d’eau à l’usine d’épuration, pour protéger
un cours d’eau ou dans l’aménagement de nouveaux quartiers. L’ensemble
des outils présentés dans ce guide pourra servir à promouvoir de nouvelles
façons de faire. Les outils de planification et de réglementation prescrits par
le cadre législatif permettent des avancées dans le domaine de la gestion
durable des eaux de pluie. Les efforts de promotion ne sont pas moins importants.
Ils permettent, d’une part, de diffuser des connaissances sur ces pratiques
récentes et, d’autre part, de sensibiliser la collectivité aux impacts du ruissel -
lement et aux solutions existantes. Les incitatifs fiscaux et financiers autorisés par
la LAU et la LCM supportent les municipalités qui souhaitent encourager des
promoteurs à construire des mesures de gestion durable des eaux de pluie. Enfin,
les projets aménagés par les municipalités font la promotion de ces pratiques en
plus de positionner l’administration dans la voie du développement durable. 

Comme clé à la réussite d’une telle approche, la multidisciplinarité est inévitable :
il ne saurait être question d’un changement de pratiques sans la contribution des
différentes disciplines professionnelles. De même, la concertation, promue
notamment par l’urbanisme collaboratif, semble tout aussi importante. Par
ailleurs, la planification à grande échelle apparaît elle aussi garante d’une dé-
marche réussie ; tout le bassin versant est, en effet, affecté par l’urbanisation
et le ruissellement qui y est associé. 

Enfin, on ne saurait parler des conditions de succès d’un tel projet sans men-
tionner la contribution des milieux naturels à la qualité de vie en général et la
contribution spécifique des milieux humides à la gestion du ruissellement. La
protection et la mise en valeur de ces milieux sont donc tout particulièrement
importantes.

Il demeure évident que, malgré un nombre non négligeable d’initiatives, les
pratiques mises en place au Québec sont limitées. Le rôle de leader que les muni -
cipalités doivent jouer dans le domaine pour que ces pratiques deviennent
courantes est indéniable.

Quoi qu’il en soit, il est illusoire de croire que les milieux urbains denses pour-
ront un jour se passer de réseau souterrain pluvial mais il est toutefois permis
de rêver à une ville plus verte et plus respectueuse de l’environnement.
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Annexe 1 :  
Les prat iques de gest ion opt imale

Le guide technique (MDDEP et MAMROT, À paraître) présente les pratiques
de gestion optimale en cinq groupes :

les bassins de rétention ;

les marais artificiels ;

les systèmes avec végétation ;

les systèmes avec infiltration ;

les systèmes avec filtration.

A) Les bassins de rétent ion
Bassin sec : Un bassin sec est conçu pour recevoir en temps de pluie
les eaux de ruissellement pour certaines gammes de débit ; règle
générale, il se vide sur une période relativement courte et demeure
sec lorsqu’il n’y a pas de précipitations.

Bassin sec avec retenue prolongée : La retenue des eaux pour les évé -
nements fréquents (contrôle qualitatif) peut être prolongée (entre 24
et 48 heures) puisqu’il a été démontré que le traitement en était souvent
amélioré.

Bassin avec retenue permanente : Bassin qui maintient une retenue
permanente d’eau et qui effectue les différents contrôles avec une
augmentation temporaire de la retenue lors des précipitations.
Globalement, il a été démontré que ce type de bassin permettait
d’avoir un meilleur rendement pour le contrôle qualitatif qu’un
bassin sec.

B) Les marais art i f ic ie ls
Marais peu profond : Marais qui effectue un contrôle qualitatif avec
différentes cellules de faible profondeur.

Marais avec retenue prolongée : Marais qui effectue un contrôle quali -
tatif accentué avec une retenue prolongée des eaux de ruissellement.

Système hybride bassin/marais : Système comprenant un bassin avec
une retenue permanente, implanté en amont du marais artificiel.

C) Les systèmes avec végétat ion
Fossé engazonné : Fossé ou dépression expressément conçus pour
retenir temporairement les eaux et promouvoir l’infiltration dans le sol.

Fossé engazonné avec retenue permanente : Fossé ou dépression avec
retenue permanente et végétation spécifique (marais) expressément
conçus pour retenir temporairement les eaux et promouvoir l’infiltra-
tion dans le sol.
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Fossé engazonné avec biofiltration : Fossé ou dépression expressément
conçus pour retenir temporairement les eaux et promouvoir l’infiltra-
tion dans le sol avec la mise en place de matériaux et de végétation
favorisant une biofiltration.

Bande de végétation filtrante (avec ou sans biofiltration) : Surfaces
gazonnées avec des pentes et des dimensions appropriées, conçues
pour traiter un écoulement de surface en nappe et éliminer certains
polluants par filtration et infiltration.

D) Les systèmes avec inf i l trat ion
Bassin d’infiltration : Dépression de surface qui permet de stocker le
ruissellement pour favoriser par la suite l’infiltration, partielle ou totale,
dans le sol.

Tranchée d’infiltration ou puits : Pratique par laquelle les eaux de
ruissellement sont traitées dans les vides d’un volume de pierre nette
ou à l’intérieur d’une chambre avant d’être infiltrées en tout ou en
partie.

Pavé ou pavage poreux : L’utilisation de pavé en béton poreux ou
d’asphalte poreux permet l’infiltration d’une certaine partie du ruis-
sellement.

E) Les systèmes avec f i l trat ion
Filtre à sable de surface : Pratique de filtration qui traite les eaux de
ruis sellement en décantant les particules de plus grandes dimensions
dans une chambre à sédiments, et qui filtre ensuite à travers un filtre
à sable.

Filtre à sable souterrain : Pratique de filtration qui traite en réseaux
les eaux de ruissellement en décantant les particules de plus grandes
dimensions dans une chambre à sédiments, pour les filtrer ensuite à
travers un filtre à sable.

Filtre à sable en périphérie : Filtre qui comprend une chambre à sédi-
ments peu profonde et un lit de filtre à sable en parallèle. Peut être
utilisé en périphérie des parcs de stationnement.

F)  Autres techniques 
Mécanismes hydrodynamiques à vortex : Différents équipements
permettant la séparation des matières en suspension par un processus
hydrodynamique qui crée un vortex. Il existe plusieurs modèles com-
merciaux.

Séparateurs d’huile et graisse : Différents équipements permettant
l’enlèvement d’un certain pourcentage de polluants par la capture
des débris et une décantation, par gravité.
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Annexe 2 :  
Liste des personnes consultées pour les fiches

Clos Prévostois Daniel Cyr
Marie-Christine Pinard

Ville de Boucherville Myrto Elizabeth Lasnier

Ville de Lac-Brome Isabelle Valois

Ville de Montréal Stéphane Conant
Wade Eide
Hervé Logé
Normand Lucas
Joanne Proulx
Martine Simard-Longtin
Claude Thiffault

Ville de Québec Louise Babineau
Denis Brisson
Diane Collin
Benoît Côté
Claude Couillard
Jacques Deschênes
Caroline Houde
Annick Javourez
Manuel Parent

Ville de Saint-Jérôme Yvan Lambert

Ville de Sherbrooke Nathalie Côté

Ville de Thetford Mines Martin Regimbal
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Glossaire

Albédo : Une partie du rayonnement solaire qui arrive sur le sol est réfléchie.
Cette réflexion, nommée « albédo », dépend de la couleur et de la matière de
la surface concernée. [www.actu-environnement.com/ae/dictionnaire_
environnement/definition/albedo.php4]

Charrette de design : Activité de conception se déroulant sur une période
relativement courte, impliquant simultanément une diversité d’acteurs, tant
citoyens qu’experts, et permettant d’aborder différents enjeux liés au dévelop -
pement d’un territoire et de convenir d’une solution optimale de design.

Conservation design : Diffusé par Randall Arendt (1999), le conservation
design ou growing greener désigne une approche de planification qui, pour
un territoire donné, privilégie une densité plus élevée de manière à préserver
des espaces boisés constituant des corridors écologiques.

Décantation : Phénomène physique qui permet de débarrasser les eaux de
ruissellement des matières solides en suspension qu’elles contiennent en les
laissant se déposer au fond du bassin.

Empreinte écologique : Mesure de la pression exercée par l'être humain sur
la nature.

Évapotranspiration : « Quantité d'eau libérée dans l'atmosphère par l'éco -
système, c'est-à-dire l'eau évaporée physiquement, additionnée de celle qui est
transpirée biologiquement. » [www.granddictionnaire.com]

Gestion durable des eaux de pluie : Approche de planification qui vise à
simuler l’hydrographie naturelle du site avant son développement, à l’aide
de différentes techniques d’aménagement qui incluent la mise en œuvre
de mesures de gestion des eaux pluviales et l’application de stratégies
d’aménagement contribuant à diminuer l’imperméabilisation.

Habitat écosystémique : Écosystème où habitent des organismes fauniques,
floristiques, fongiques et microbiens.

Îlogramme : Modèle d'aménagement de quartier durable qui combine les
éléments avantageux des schémas de rues traditionnels et en quadrilatère, qui
favorise la circulation à pied et à vélo, et empêche le trafic de transit dans le
quartier.

Infrastructures vertes : Réseau d’espaces verts qui met en valeur les services
assurés par les écosystèmes et contribue à desservir les collectivités (Conservation
Fund, 2001).
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Lessivage : Processus de déplacement par l'eau des substances solides contenues
dans le sol.

Milieu humide : « Les milieux humides constituent l'ensemble des sites saturés
d'eau ou inondés pendant une période suffisamment longue pour influencer la
nature du sol et la composition de la végétation. Ces sols, minéraux ou orga -
niques, sont influencés par de mauvaises conditions de drainage alors que la
végétation se compose essentiellement d'espèces ayant une préférence pour
des lieux humides ou d'espèces tolérant des inondations périodiques. » (Couillard
et Grondin, 1992).

Noue : Fossé peu profond, large et végétalisé, comportant un fond drainant.
La noue sert à recueillir les eaux de pluie, à les traiter et à les infiltrer.

Pluviométrie : « Étude des précipitations : nature, distribution, technique
de mesures » [www.granddictionnaire.com]. « Les tables d'intensité-durée-
fréquence (IDF) des pluies rensei gnent sur les quantités totales et les intensités
maximales de précipitations. Ces tables et les courbes tracées par Environ-
nement Canada à partir des données historiques de pluviométrie (pour
différentes régions du pays) permettent de déterminer par calcul statistique
la quantité de pluie (millimètres) qu'on peut prévoir pour une combinaison
hypothétique donnée de période de récurrence et de durée de l'épisode de
pluie.» [www.omafra.gov.on.ca/french/engineer/facts/vfss_manual/vfssman3.htm].

Services écologiques : Correspondant aux bienfaits que nous rend la nature,
les services écologiques sont définis ainsi : « produits, conditions et processus
à travers lesquels les écosystèmes naturels et les espèces qui les composent
facilitent et rendent possible l’existence humaine » (Daily et coll., 1997).
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